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UE 1
MÉMO 16
Fiscalité des affaires internationales

Les aspects internationaux du droit fiscal influent largement sur la législation, les règlements et les instructions administratives. La multiplication des conventions internationales et la création d’un droit communautaire ont largement contribué à cette ouverture vers le monde extérieur. Le paramètre fiscal doit être intégré dans la prise de décision d’une opération présentant un caractère international.

Concepts clés à maîtriser :


• Comment sera imposée une personne qui réside ou qui exerce ses activités dans plusieurs pays ?


• Comment sera déterminé et taxé le résultat d’une société qui exerce ses activités dans plusieurs pays ?


• Quels sont les moyens juridiques dont disposent les États pour lutter contre l’évasion fiscale internationale ?


• Comment fonctionne la TVA dans les échanges internationaux ?



I Les sources et les principes du droit fiscal international

A. Les sources juridiques

» Les sources juridiques internes
docsanstitre
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• La constitution


• Les lois


• Les règlements fiscaux


• La doctrine administrative


• La jurisprudence


• Les solutions particulières ou rulings

» Les sources juridiques externes

• La législation nationale


• La législation conventionnelle


• Les directives européennes

B. Les principes du droit fiscal international

	Primauté des conventions sur le droit interne :


	• Les traités ou accords internationaux ont une autorité supérieure à celle des lois internes (art. 55 de la constitution du 4 octobre 1958).




	Principe de subsidiarité du droit conventionnel


	• Priorité du droit interne par rapport au droit conventionnel.







C. Les conventions fiscales

Les conventions fiscales sont fondées sur le modèle OCDE ou ONU. Il en existe aujourd’hui environ 130.

» Comment appliquer une convention fiscale ?
	Questionnement
	Éléments de réponses


	1. L’imposition est-elle fondée en France ?


	• Application du principe de subsidiarité. Si l’imposition est fondée en France, il n’y a pas lieu de recourir aux dispositions conventionnelles.




	2. La convention est-elle applicable ?


	• L’impôt est-il visé par la convention ?

• La personne est-elle résidente au sens de la convention ?




	3. De quels revenus s’agit-il et quelles sont les modalités d’imposition de ces revenus ?


	• Salaires, pensions, revenus immobiliers, bénéfices des entreprises, dividendes, intérêts, redevances, revenus non dénommés (clause « balai »).




	4. Quel État a le droit d’imposer le revenu ?


	• Modalités d’imposition :

– imposition exclusive dans l’État de résidence ;

– imposition exclusive dans l’État source ;

– imposition non exclusive dans l’État source.

• Détermination du droit d’imposer en fonction des revenus.




	5. Comment la double imposition est-elle éliminée par l’État de résidence ?


	• Il peut s’agir d’une double imposition juridique :

– On parle de double imposition « juridique » lorsque plusieurs États imposent le même contribuable, pour un même revenu, au titre d’une même année ou exercice.

• Ou d’une double imposition économique:

– C’est l’imposition d’un même flux mais chez plusieurs contribuables (prix de transfert).




	6. Autres


	• Échanges d’informations.

• Assistance administrative.

• Assistance au recouvrement.







II La territorialité de l’impôt sur le revenu


• Les personnes ayant en France leur domicile fiscal sont soumises à une obligation fiscale illimitée, alors que les personnes ayant leur domicile fiscal hors de France sont soumises à une obligation fiscale restreinte, dans des cas et selon des modalités fixées par la loi.
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A. Le principe de mondialité de l’IR

	Principes
	Applications


	Délimitation du territoire français


	• D’une part les départements métropolitains, y compris la Corse et les îles du littoral.

• D’autre part, les DOM : Guadeloupe, Guyane, Martinique et Réunion, à l’exclusion des TOM et des collectivités territoriales à statut particulier, qui jouissent d’une souveraineté fiscale distincte de celle de la France.




	Définition du domicile fiscal en droit interne


	• Selon l’article 4B du CGI (critères alternatifs) :

• La personne a son foyer en France : le foyer est le lieu de résidence du contribuable et de sa famille.

• La personne a son lieu de séjour principal en France : on retient le critère des 183 jours.

• La personne exerce une activité professionnelle en France :

– si activité salariée : le domicile est fonction du lieu d’exercice effectif et régulier de l’activité ;

– si activité non salariée : voir si point d’attache fixe, ou établissement stable ou exploitation en France.

• La personne a le centre de ses intérêts économiques en France : il s’agit :

– du lieu des principaux investissements ;

– du siège des affaires d’où sont administrés les biens ;

– du pays où le contribuable a le centre de ses activités professionnelles ou celui d’où il tire la plus grande partie de ses revenus.




	Définition du domicile fiscal selon le droit conventionnel


	• Un foyer d’habitation permanent ou centre des intérêts vitaux.

• À défaut le lieu de séjour habituel.

• À défaut si elle séjourne de façon habituelle dans les 2 États, elle est considérée comme résident de l’État dont elle possède la nationalité.

• À défaut les 2 États doivent trancher la question d’un commun accord.

• Dans tous les cas, il y a priorité à l’examen de la situation du contribuable au regard du droit interne.

• ET

– S’il existe un conflit d’imposition entre deux normes (loi interne et convention internationale) ;

• ALORS

– La résolution du litige se fait au regard des dispositions prévues par la convention internationale.




	Imposition des contribuables domiciliés en France ou contribuables résidents


	• Obligation fiscale illimitée, la totalité des revenus de source française et étrangère dont a disposé le contribuable sont imposables en France.

• Obligation de déposer une déclaration spéciale ou est mentionné l’ensemble des revenus de source étrangère (no 2047).




	Imposition des contribuables NON domiciliés en France ou contribuables NON résidents


	• Les revenus imposables en France des non-résidents sont imposés par application du barème progressif de l’impôt et du quotient familial.

• Toutefois, le taux effectif d’imposition ne peut être inférieur à 25 % à moins que le contribuable puisse établir que le taux moyen qui s’appliquerait à l’ensemble de ses revenus mondiaux serait inférieur à 25 %.







En résumé :
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B. Les techniques visant à éviter ou limiter la double imposition des revenus

	Principes
	Applications


	Méthode de l’exonération


	• Exonération intégrale : dans ce cas, l’État qui n’a pas le droit d’imposer ne tient aucun compte de ces revenus perçus dans l’autre État.

• Exonération avec progressivité : l’État qui exonère les revenus les prend néanmoins en compte pour déterminer le taux d’imposition.




	La méthode de l’imputation


	• Imputation intégrale : l’impôt payé dans un État est déductible de l’impôt dû dans l’autre État.

• Imputation partielle : l’impôt payé dans un État est converti en crédit d’impôt de l’autre État.







C. Les retenues à la source (RAS)

Certaines transactions, constituant des flux sortant du territoire français, sont soumises à une imposition à la source par la France : les taux varient en fonction de la nature des revenus.

	Nature du revenu
	Taux de la retenue à la
source (RAS)
	Nature du prélèvement ou
de la retenue


	Traitements, salaires, pensions et rentes viagères


	0 %, 12 %, 20 % selon les cas


	Système semi-libératoire




	Revenus non salariaux (BNC, droits d’auteur, produits perçus par inventeurs, sportifs, artistes)


	33 1/3 % ou 15 % selon les cas


	RAS non libératoire




	Revenus fonciers


	De 20 à 45 % (taux progressif)


	Imposition non libératoire




	Dividendes et autres revenus distribués par des sociétés Françaises


	12,8 % (EEE), 30 % (hors EEE) ou 75 % (ETNC)


	RAS libératoire




	Produits de placements à revenu fixe lorsqu’ils ne sont pas exonérés


	Taux selon nature du placement 10, 12 ou 25 %


	RAS non libératoire




	Plus-values de cession de droits sociaux visées aux articles 150-0 A, 164 B I f et 244 bis B du CGI


	16 %


	Imposition forfaitaire libératoire




	Plus-value de cession d’immeubles et droits immobiliers


	19 % pour les personnes physiques et associés personnes physiques de sociétés de personnes d’un état membre de la communauté européenne à compter du 01/01/2015


	Prélèvement libératoire

Restituable sur réclamation du contribuable




	Plus-values mobilières


	Imposable au lieu de résidence : Exit-tax possible


	 



	Profits immobiliers à caractère professionnel


	50 %


	Prélèvement libératoire







D. La fiscalité de l’expatriation

	Principes
	Applications


	Article 81 A du CGI en l’absence de convention :


	• Exonération totale des revenus d’expatriation :

– si l’impôt payé à l’étranger est supérieur au 2/3 de celui qui aurait été dû en France pour une même base d’imposition ;

– si le séjour à l’étranger pour certaines activités est supérieur à 183 jours au cours d’une période de 12 mois consécutifs.

Activité exercée sur chantiers de construction ou de montage, installations, mise en route et exploitation d’ensembles industriels, prospection, recherche ou extraction de ressources naturelles.




	• Exonération partielle :

Si aucune des 2 conditions n’est remplie, l’imposition est limitée à la rémunération de base perçue sans les autres sommes reçues comme les suppléments de salaires, les majorations primes, indemnités d’éloignement…







III La territorialité de l’impôt sur les sociétés (IS)

Le principe posé par la France est un principe de territorialité stricte :

jurisprudence
CGI, Art. 209 I :
« les bénéfices passibles de l’impôt sur les sociétés sont déterminés […] en tenant compte uniquement :


• des bénéfices réalisés dans les entreprises exploitées en France […] ;


• ainsi que ceux dont l’imposition est attribuée à la France par une convention internationale relative aux doubles impositions ».




• La territorialité stricte consiste à imposer les résultats des sociétés dans le pays ou s’exerce l’activité.


• La mondialité, qui consiste à imposer la totalité des résultats d’une entreprise, y compris ceux qui proviennent des succursales étrangères mais avec la possibilité de déduire de l’impôt dû les impôts déjà payés à l’étranger, n’est pas appliquée par la France.

A. Les critères de la territorialité de l’IS

	Principe




	En droit interne : notion d’entreprise exploitée en France (CGI, art. 209-I)




	Application




	• Établissement autonome :

– Toute unité de production ou d’échange formant un ensemble cohérent, apte à poursuivre certains buts économiques déterminés et siège d’opérations normalement génératrices de profits.

– Dont l’installation présente un certain caractère de permanence.

– Et qui possède une autonomie propre (personnel propre, et/ou services commerciaux, financiers ou techniques propres, et/ou une comptabilité séparée de celle du siège, et/ou un centre de décision).

• Représentant sans personnalité professionnelle indépendante :

– Représentant dépendant : subordonné à l’entreprise, le plus souvent un salarié, habilité à traiter les contrats de l’entreprise.

– Entreprise considérée comme exerçant l’activité directement et personnellement.

– Ne doit pas être un commissionnaire, courtier ou intermédiaire indépendant.

• Cycle commercial complet :

– Il s’agit d’un ensemble d’opérations dirigées vers un but déterminé et formant un tout cohérent.

– Ces opérations doivent être détachables par leur nature ou leur mode d’exécution, des autres opérations réalisées par l’entreprise.




	Principe




	En droit conventionnel : la notion d’établissement stable




	Application




	• Établissement stable = installation fixe d’affaires

• Critères :

– installation : matérialité ;

– fixité : certain degré de permanence ;

– exercice d’une activité, par exemple chantier de construction ou de montage d’une durée > 12 mois.

• Exception : nature préparatoire ou auxiliaire

• Établissement stable = agent dépendant :

– L’agent doit être dépendant (subordonné à l’entreprise au plan juridique ou économique) : une filiale peut être un agent dépendant de sa société mère (CE, 20 juin 2003, no 224 407, min. c/ Sté Interhome AG).

– Il doit être habilité à traiter des contrats au nom et pour le compte de l’entreprise de manière habituelle.

– Il doit exercer son activité dans les domaines caractéristiques d’un établissement stable.

– Un commissionnaire n’est en principe pas un établissement stable de son commettant, sauf si le commettant est personnellement engagé par les contrats signés par le commissionnaire (CE, 31 mars 2010 no 304715 et 308525, Zimmer).
– Voir jurisprudence Google: TA de Paris, 12 juillet 2017, Google.
La société irlandaise Google Ireland Limited (GIL) commercialise en France, un
service payant d’insertion d’annonces publicitaires en ligne. Le TA de Paris a estimé
qu’il n’y avait pas d’établissement stable en France car Google France ne pouvait
engager juridiquement GIL dans la mesure où les commandes sur les annonces
publicitaires réalisées en France devaient impérativement faire l’objet d’une validation
par la société irlandaise.







B. Les conséquences du principe de territorialité

	Principe




	Le régime d’imposition des bénéfices de source étrangère




	Application




	• Les résultats des succursales :

L’application du principe de territorialité en matière d’IS conduit à exonérer totalement les bénéfices réalisés dans des succursales situées à l’étranger.

• Les résultats des filiales :

En principe, les dividendes de source étrangère sont soumis au même régime fiscal que les dividendes de filiales françaises : lorsqu’ils sont perçus par une société soumise à l’IS, ils peuvent bénéficier du régime spécial des sociétés mères sous conditions ou être imposés au taux de droit commun pour leur intégralité.

• Une source de prélèvement fiscal complémentaire crée une distorsion de traitement fiscal au détriment des produits de filiales étrangères : l’imposition à la source par l’État du siège de la filiale.




	Principe




	Modalités pratiques de détermination du bénéfice imposable en France :




	Application




	• Parmi les bénéfices réalisés par les entreprises dont l’activité s’exerce à la fois en France et à l’étranger, seuls ceux qui sont réputés réalisés en France y sont imposables.

• L’impôt sera dû en France si l’établissement français réalise des bénéfices, même dans le cas où l’ensemble de l’entreprise est en déficit.

• Le bénéfice imposable en France doit normalement être déterminé séparément d’après la comptabilité française, (détermination des recettes se rattachant effectivement à l’activité française, non-prise en compte des dépenses se rapportant aux opérations effectuées à l’étranger).

• La méthode de répartition proportionnelle :

Elle consiste à appliquer au montant du bénéfice global de la société française un coefficient qui permettra d’identifier immédiatement la part française et la part étrangère des résultats.

• La méthode de répartition par comparaison :

– Cette méthode permet de reconstituer, à partir de certains éléments déterminés, le bénéfice de l’entité étrangère, que l’on considère comme étant une entreprise indépendante.

– Elle consiste à comparer l’établissement distinct dont il faut déterminer le résultat, à des entreprises similaires.

– Sont similaires les entreprises qui fonctionnent dans les mêmes conditions et qui participent au même processus économique.







C. Les exceptions à la territorialité de l’IS via les dispositifs de lutte contre les stratégies d’optimisation fiscale et l’évasion vers des paradis fiscaux

	Principe




	Article 209 B du CGI : dérogation au principe de la territorialité, dans la mesure où, si les conditions relatives à son application sont remplies, l’entreprise française est imposée sur les bénéfices réalisés par la filiale étrangère.




	Application




	• Une personne morale résidente française exploite une entreprise hors de France ou détient plus de 50 % dans une entité juridique établie ou constituée dans un pays à fiscalité privilégiée (paradis fiscal, CGI, art. 238 A) ; le taux de détention est ramené à 5 % si plus de 50 % des titres de l’entité étrangère sont détenus par des résidents français.

• Définition du pays à fiscalité privilégiée : imposition effective < à 50 % comparée à celle qui aurait été supportée en France.

• Revenus de l’exploitation ou de l’entité sont imposables en France comme revenus réputés distribués.

• L’impôt payé dans le pays à fiscalité privilégié est imputable sur l’impôt français.

• Clause de sauvegarde : Dispositif non applicable si le pays à fiscalité privilégié est un État membre de l’Union Européenne (UE) et qu’il n’y a pas montage artificiel ou en dehors de l’UE si les revenus proviennent d’une activité industrielle ou commerciale effective dans le paradis fiscal.




	Principe




	Article 238 A du CGI : versements à des personnes domiciliées à l’étranger et soumises à un régime fiscal privilégié.




	Application




	• Les charges concernées sont :

– les intérêts ;

– les redevances ;

– les rémunérations de services ;

– tout versement correspondant aux charges précitées.

• Le bénéficiaire est établi dans un État ou territoire où il bénéficie d’un régime fiscal privilégié.

• Charges non déductibles fiscalement, sauf si le débiteur apporte la preuve qu’elles correspondent à des opérations réelles et qu’elles ne présentent pas un caractère anormal ou exagéré.




	Principe




	Article 57 du CGI : prix de transfert.

Il s’agit d’un prix entre entreprises liées, situées dans différents pays, portant sur des ventes de biens, redevances, services, partage de frais, prêts…

Les prix de transfert affectent l’assiette fiscale des États.

Risques importants de désaccords entre administrations fiscales.




	Application




	Conditions d’application :

• Liens de dépendance (juridique ou de fait) sauf si État ou territoire à régime fiscal privilégié (CGI, art. 238 A)

– soit que l’entreprise française est placée sous la dépendance de l’entreprise étrangère ;

– soit que l’entreprise française a sous sa dépendance une entreprise étrangère ;

– soit que l’entreprise française est placée en même temps qu’une ou plusieurs entreprises étrangères sous la commune dépendance d’une même entreprise, d’un groupe ou d’un consortium.

• Un transfert de bénéfice à l’étranger : la transaction n’est pas conforme au principe de pleine concurrence (majoration ou diminution du prix d’achat, redevances excessives ou absence de contrepartie, prêts sans intérêt) = preuve d’un avantage anormal par l’administration.

Conséquences :

– Le profit irrégulièrement transféré est réintégré dans les bases taxables de l’IS en France.

– Il est réputé distribué et sera soumis en principe à une RAS de 30 % sauf limitation conventionnelle.

– Documentation des prix de transfert (méthode employée, analyse fonctionnelle, comparables utilisés…).

– Accord Préalable de Prix (APP) dans le cadre des procédures de rescrit (L. 80 B LPF).

• Demande d’information sur les prix de transfert :

De nombreuses obligations documentaires pèsent aujourd’hui sur les entreprises.




	Principe




	Projet BEPS :




	Application




	• À compter du 1er janvier 2016, les grands groupes sont tenus de souscrire une déclaration « pays par pays » ou country-by-country reporting (CBCR) (CGI, art. 223 quinquies C) :

• Il s’agit :

– des personnes morales qui établissent des comptes consolidés, réalisent un chiffre d’affaires annuel HT consolidé d’au moins 750 M€, disposent d’une ou plusieurs implantations à l’étranger quelle qu’en soit la forme, filiales ou succursales et qui ne sont pas détenues par une entité soumise à une obligation de déclaration pays par pays, en France ou à l’étranger ;

– des personnes morales détenues ou contrôlées par des entités implantées dans des États qui n’ont pas adopté d’obligation de déclaration pays par pays et qui seraient tenues au dépôt de la déclaration si elles étaient établies en France.







D. Les retenues la source (RAS)

Les revenus distribués par une société étrangère à une société française font généralement l’objet d’une retenue à la source (RAS).

	Principe




	Produits de valeurs mobilières et de créances CGI, Art. 119 bis




	Application




	• Principe : RAS 30 % (Art. 187-1 du CGI).

• Taux majoré à 75 % en cas de paiement dans un ETNC.

• Directive européenne no 2011/96 (CGI, Art. 119 ter) :

exonération sous conditions :

– forme sociale de la société distributrice : SA, SCA, SAS ou SARL ;

– société distributrice passible de l’IS sans être exonérée ;

– société mère établie dans l’UE ou dans l’EEE ;

– participation de 10 % (en pleine propriété ou en nue-propriété) pendant 2 ans ou engagement de conservation et représentant fiscal en France ;

– taux de participation ramené à 5 % si société mère se trouve dans l’impossibilité d’imputer la retenue à la source ;

– passible de l’IS dans son État de résidence ;

– il s’agit d’un dividende et pas « revenu distribué ».

• Nouvelle clause anti-abus pour les montages non authentiques, transposée pour l’application du régime mère-fille.




	Principe




	CGI, Art. 115 quinquies




	Application




	• Les bénéfices nets réalisés en France par des sociétés étrangères sont réputés distribués à des associés n’ayant pas leur domicile fiscal en France.

• Toutefois, dispense de RAS si :

– distribution au profit d’associés français,

• ou :

– au profit de sociétés de l’UE ou de l’EEE passible de l’IS de plein droit et non exonérée (art. 119 bis CGI)







IV La territorialité de la TVA

La TVA en tant que système de taxation indirecte repose sur les paiements fractionnés, avec une TVA collectée pour le fournisseur et une TVA déductible pour le client (sauf s’il s’agit du consommateur final).

Lorsque l’un des intervenants exerce son activité en dehors de la France, un tel système ne peut plus être appliqué. Cela reviendrait à ce que la TVA soit encaissée par un pays et décaissée par un autre.

Il existe donc des régimes propres aux échanges internationaux :


- le régime applicable aux transactions extra-communautaires de marchandises ;


- le régime applicable aux transactions intra-communautaires de marchandises ;


- le régime propre aux prestations de services et opérations assimilées.

A. Le régime applicable aux transactions extra-communautaires de marchandises

	Principe




	Délimitation des territoires français




	Application




	• Territoire français :

– la France Continentale y compris les îles du littoral, les eaux territoriales, La Corse et la Principauté de Monaco.

• Territoire de la Communauté européenne (CE) :

– les 28 pays (bientôt 27) de la CE dont certains territoires sont exclus (DOM-TOM, îles Canaries îles anglo-normandes...).

• Territoire hors CE :

– ce sont par défaut les pays qui ne font pas partie de la CE plus les territoires exclus.




	Principe




	Le régime applicable aux transactions extra-communautaires de marchandises




	Application




	• Les importations :

– l’introduction en France de biens donne lieu à perception de la TVA par le service des Douanes lors de l’importation ;

– le passage de la frontière constitue en lui-même un acte imposable : même en l’absence de transfert de propriété ;

– dès lors que les produits importés sont eux-mêmes imposables sur le marché intérieur ;

– et ce que l’opération soit effectuée à titre onéreux ou gratuit.

• Le redevable est le déclarant.

– L’impôt devient exigible au moment où le bien est introduit sur le territoire français.

– La base d’imposition est celle applicable en régime intérieur.

– Le taux de la TVA est celui applicable à l’intérieur du territoire.

– La TVA supportée à l’importation peut faire l’objet d’une déduction sous réserves des exclusions.

• Exonérations :

– les produits exonérés dans le régime intérieur ;

– les franchises douanières et fiscales ;

– application du régime suspensif pour le dépôt temporaire.

• Les exportations

Les exportations sont exonérées si deux conditions sont réunies :

– inscription en comptabilité permettant d’identifier les envois à l’étranger ;

– production d’une déclaration d’exportation visée par les services des douanes qui doit être conservée à l’appui de la comptabilité.







B. Le régime applicable aux transactions intracommunautaires de marchandises

	Principe


	Le régime applicable aux transactions intra-communautaires de marchandises




	Application




	• Depuis le 1er janvier 1993 dans la Communauté Économique Européenne, la notion d’importation-exportation est remplacée par celle de livraison-acquisition intracommunautaire.

• Une même opération économique se décompose fiscalement en deux opérations.

– Une livraison intra-communautaire (LIC) : la livraison d’une marchandise à destination d’un autre État membre continuera d’être exonérée ; la TVA sera toujours perçue dans le pays de consommation des biens.

– Une acquisition intra-communautaire (AIC) : l’acquisition d’un bien provenant de la CEE sera imposable à la TVA non pas directement au passage de la frontière mais spontanément par l’acheteur, cette opération étant taxable dans le pays d’arrivée de la marchandise.

• Chaque redevable possède un identifiant TVA intra par pays.




	Modalités d’imposition des AIC

• L’acquisition se définit comme l’obtention du pouvoir de disposer comme un propriétaire d’un bien meuble corporel expédié ou transporté en France par le vendeur, par l’acquéreur ou pour leur compte, à destination de l’acquéreur à partir d’un autre État membre.

• Elle se caractérise par le transfert du pouvoir de disposer de ce bien comme un propriétaire au profit de l’acquéreur et par l’expédition ou le transfert du bien à partir d’un autre État membre à destination de la France.

• Les acquisitions intra-communautaires et opérations assimilées sont taxables à la TVA si :

– elles sont réalisées à titre onéreux ;

– le vendeur doit être un assujetti ;

– l’acquéreur doit être un assujetti ou assimilé.

• Exonérations comme en régime intérieur et dans le cadre de transit temporaire sur le territoire français.

• Le redevable est l’acquéreur.

• L’impôt devient exigible :

– le 15 du mois suivant celui au cours duquel est intervenu le fait générateur ;

ou

– à la délivrance de la facture lorsque celle-ci est délivrée à l’acquéreur avant le 15 du mois suivant celui du fait générateur.

• La base d’imposition est constituée par toutes les sommes, valeurs, biens ou services reçus ou à recevoir en contrepartie par le fournisseur.

• Le taux de la TVA est celui applicable à l’intérieur du territoire.

• La TVA supportée lors de l’acquisition intra peut faire l’objet d’une déduction sous réserves des exclusions du droit à déduction (par ex. véhicule de tourisme).

• L’absence d’auto-liquidation de la taxe est sanctionnée par une amende de 5 % du montant de la TVA (CGI art. 1788 A).




	Modalités d’imposition des LIC

• La livraison, comme en régime intérieur, se définit comme le transfert du pouvoir de disposer d’un bien meuble corporel comme un propriétaire.

• L’article 262 ter I du CGI exonère ce type d’opérations si 4 conditions cumulatives sont réunies :

– la livraison est effectuée à titre onéreux ;

– le vendeur est un assujetti agissant en tant que tel ;

– les marchandises doivent être expédiées ou transportées dans un autre État membre ; c’est au vendeur d’apporter la preuve de la réalité du transfert physique du bien ;

– l’acquéreur est un assujetti ou assimilé.

• Exonération si l’acquéreur est identifié à la TVA dans un autre État membre de l’Union et a communiqué son numéro d’identification au vendeur français.

• La déclaration d’échange de biens (DEB) : toute entreprise qui réalise en France des échanges intracommunautaires doit en principe établir une DEB.




	Régimes spécifiques

• Particuliers

• Le régime dérogatoire (PBRD)

• Les ventes à distance

• Les opérations triangulaires

• Les moyens de transport neufs




	Principe




	Le régime applicable aux transactions intra-communautaires de services




	Application




	• Deux types d’opérations :

• Les relations B to B ou relations entre assujettis : (art. 259-1 du CGI).

Imposition au lieu d’établissement du siège de l’activité économique du preneur ou de l’établissement stable du preneur à qui le service est fourni.

• Les relations B to C ou relations assujetti et non assujetti : (art. 259-2 du CGI).

– Imposition au lieu d’établissement du siège de l’activité économique du prestataire ou de l’établissement stable du prestataire ayant fourni le service.

• Nombreuses exceptions :

– Prestations de services des intermédiaires transparents

– Prestations de services rattachées à un bien immeuble

– Prestations de transport

– Prestations de services culturels, artistiques, sportifs, scientifiques, éducatifs et de divertissement et manifestations similaires, services accessoires au transport

– Travaux et expertises sur biens meubles

– Services de restaurant et de restauration

– Locations de moyens de transport

– Prestations immatérielles fournies à des personnes non assujetties

– Services fournis par voie électronique à des personnes non assujetties




	• La déclaration européenne des services (DES)

La DES permet à une entreprise prestataire de services qui a effectué une transaction avec une entreprise établie dans un autre pays de l’Union européenne, et qui a facturé hors taxe, de déclarer toutes les opérations effectuées, au plus tard le 10e jour ouvrable du mois suivant.
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